ARRÊT 


DE  LA 

COUR  DES  MONNOIES, 

Qui  commet  les  Officiers  des  Sièges  des  Monnaies, 
pour  l’exécution  de  la  Déclaration  du  Roi 
du  2 P Août  dernier. 

Du  31  Janvier  1785. 

\ T V par  îa  Cour  ie  re'quifitoire  du  Procureur  général 
V du  Roi,  contenant  que  Sa  Majefté,  par  fa  Déclaration^ 
du  25  août  dernier,  ayant  permis  aux  Maîtres  Orfèvres 
ÔL  à tous  Artifles  qui  fondent  & travaiiienc  ou  empioient 
les  matières  d’or  & d’argent,  d’établir  leurs  forges  & four-^ 
neaux  ailleurs  que  dans  leurs  boutiques,  à la  charge,  aux 
termes  de  l’article  lî,  que  ces  particuliers  pourront  fe  pré- 
fenter  aux  Officiers  de  la  Cour , pour  en,  Gonféquence  de- 
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a vifite  & du  rapport  qui  en  fera  fait  par  un  des  Commif- 
/aires  de  '‘i  Cour  en  préftnce  du  Procureur  général  ou 
de  l un  de  fes  Subftituts,  etre  autorifés,  s’il  y a iieu,  à faire 
conftrmre  leurs  forges  & fourneaux  dans  les  endroits  qui 
leur  feront  indiques;  leur  fait  défenfes  de  les  transférer 
ailleurs  fans  y avoir  été  de  nouveau  autorifés  par  la  Cour: 
Laiticle  IV  de  ladite  Déclaration  prefcrit  aux  Fondeurs 
de  tentr  un  regillre  coté  & paraphé  en  la  manière  accou- 
tumée ; Que  la  Cour,  par  Ibn  arrêt  d’enregillrement  de 
îadne^  Déclaration  , auroit  ordonné  que  k resiflre  inen- 
tionné  en  l’article  IV  feroit  coté  & paraphé  fans  frais,  par 
lun  des  CommilTaires  de  la  Cour,  & que  ladite  Déclara- 
tion feroit  envoyée  dans  tous  les  Sièges  des  Monnoies  pour 
y etre  regiftree  : Que  le  Procureur  général  ayant  envoyé 
cetw  Déclaration  aux  Sièges  des  Monnoies  du  relTort  de 
la  Cour,  il  lui  auroit  été  ohfervé  par  plulîeurs  de  fes 
Subftituts , je  les  Officiers  de  leurs  Sièges  fe  trouvoient 
dans  iimpoffibifite  ae  faire  jouir  ks  Ouvriers  & Artides  de 
la  grâce  à eux  accordée  par  Sa  Majefté  ; le  pouvoir  de 
donner  les  permiffions  préaiables  & de  parapher  le  reoiftre 
prefcrit,  étant  feui  réfervé  à la  Cour,  laquelle  par  l’éloi- 
gnemenî  ne  pourroit  être  diredement  indruite  de  la  iégi- 
timite  des  demandes.  Pour  quoi  requéroit  k Procureur 
générai  du  Roi  qu  ii  plût  à la  Cour  commettre  les  Officiers 
des  Sièges  des  Monnoies,  pour  accorder  iefdites  permiffions 
s 11  y a iieu,  conformément  à l’article  II  de  ladite  Déda- 
] aîion , & paiapher  fans  frais  les  regiflres  prefcrits  par 
Drtic  e l V d icelle  ; ledit  réquifitoire  %né  Bourdelois  • 
Otu  le  rapport  de  M:  Antoine- Jean-Baptide-^braham 
dOiigny,  Confeiflcr  à ce  commis;  tout  conddéré. 

^ La  Cour  ffiifant  droit  fur  le  r^îidtoire  du  Procureur 
général  au  Roi,  a commis  de  commet  les  Officiers  des 
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Sièges  des  Monnoies  pour  accorder  lerdites  permises  s’ii 
y a iteu  conformément  à l’article  II  de  ladite  Déclaration, 
& paiap^r  fans  .rais  les  regiftres  pre.''crits  par  l’article  IV 
d icelle:  Ordonne  que  copies  collationnées  du  préfent  arrêt 
feront  envoyées  à la  diligence  du  Procureur  générai  du 
Roi  dans  tous  les  Sièges  des  Monnoies,  pour  y être  exé- 
cute félon  fa  forme  & teneur.  Enjoint  aux  Subftituts  du 
Procureur  général  du.  Roi  efdits  Sièges,  d’y  tenir  la  main 
c den  ceitifier  la  Cour  au  mois.  Fait  en  la  Cour  des 
Monnoies  le  treme-unième  jour  de  janvier  mil  fept  cent 
quatre-vingt-cinq.  Collationné.  Signé  GueÙdré. 

Colhüonné  par  nous.  Greffer  en  Chef  de  la  Cour  des  Monnoies,  ConfeWer- 
uretaire  du  Roi,  Maifon , Couronne  de  France,  ' 
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